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1 – Introduction

Le Forum non conveniens ?

« l’affirmation du pouvoir discrétionnaire qui est reconnu aux

juges, dans les pays de Common Law, de ne pas exercer leur

compétence internationale à l’égard d’un litige qui relève

pourtant de leur pouvoir juridictionnel, dès lors qu’ils estiment

qu’il serait plus opportun qu’il soit tranché par un for étranger

également compétent »
B. Mercadal, 2005



1 – Introduction

Concrètement, pour un litige impliquant une multinationale :

Pays hôte

Le juge local tranche le 

litige

Pays siège

Le juge compétent se 

prononce 

discrétionnairement forum 

non conveniens

Pays siège

Un juge compétent est 

valablement saisi

Pays hôte

Un juge local également 

compétent est saisi

Le forum non conveniens semble donc n’être 

qu’un obstacle temporaire



1 – Introduction

Ma recherche s’est concentrée sur l’approche de la doctrine du 

forum non conveniens en vigueur aux États-Unis et au Canada :

Tenir le procès dans le more appropriate forum grâce à 

une liste de critères fixés par la jurisprudence



1 – Introduction

Quid du cadre théorique ?

• Analyse du droit positif

• Droit comparé

• Analyse économique du droit

Objectif ?

• Faire le constat de la situation actuelle

• Étudier les solutions possibles

Autre approche possible : celle du risque …



2 – Un obstacle procédural à la responsabilisation ?

La responsabilisation d’une multinationale ? 

Un concept vaste entendu ici comme :

Le prononcé et l’exécution d’un jugement permettant de 

réparer l’intégralité des préjudices subis par les victimes 

Cas d’échec de la responsabilisation sous cet angle :

• Le préjudice n’est que partiellement réparé

• Aucune sentence n’est exécutée

• Aucun jugement n’est rendu



2 – Un obstacle procédural à la responsabilisation ?

L’impunité par l’absence de décision de justice juste :

Recherches Internationales Québec v. Cambior ((1998) Q.J. No. 2554)

Yassin v. Green Park International ((2010), Q.J. No. 7652) 

Le jugement de conveniens peut (souvent) conduire à renvoyer le 

litige dans une juridiction où la justice n’est pas rendue



2 – Un obstacle procédural à la responsabilisation ?

L’impunité malgré la responsabilisation dans le pays hôte :

Re Union Carbide Corp. Gas Plant Disaster (634 F. Supp. 842 (S.D.N.Y. 1986))

Aguinda v. Texaco (303 F.3d 470 (2d Cir. 2002))

Si une décision est rendue dans le pays hôte, elle est insuffisante, 

n’est pas exécutée ou n’obtient pas l’exequatur



2 – Un obstacle procédural à la responsabilisation ?

L’impunité par un règlement hors cour peu avantageux :

Lubbe v. Cape ([2000] UKHL 41)

À travers sa nature dilatoire, la doctrine du forum non conveniens 

épuise les ressources des victimes et les contraints à accepter des 

accords défavorables avec les multinationales



2 – Un obstacle procédural à la responsabilisation ?

Équateur

États-Unis

Autres pays

1

L’entreprise Texaco 

pollue la forêt 

équatorienne jusqu’en 

1992

2

La justice américaine 

se prononce forum 

non conveniens en 

2002

3

La justice locale 

condamne 

Chevron/Texaco à 

hauteur de 9,51 bn$ 

en 2013

4

L’exequatur est 

refusée aux victimes  

par la justice 

américaine en 2016

5

Les poursuites 

entamées dans 

d’autres pays (dont 

le Canada) n’ont 

pas abouti



2 – Un obstacle procédural à la responsabilisation ?

Le jugement de conveniens peut conduire à la réalisation 

de tous les cas d’échec de responsabilisation des 

multinationales

Ses fondements sont critiquables dès lors qu’un litige implique la 

violation des droits humains par une multinationale

La doctrine du forum non conveniens doit donc évoluer



2 – Un obstacle procédural à la responsabilisation ?

Est-ce que c’est grave ?

Des fondements peu justifiés dès lors que les droits humains sont

impliqués :

• La courtoisie internationale … de la complaisance ?

• Le forum shopping ... ou le reverse forum shopping ?

• La congestion des tribunaux … une justification suffisante ?

• Les difficultés probatoires … à l’heure des nouvelles technologies ?

Rappel : la doctrine du forum non conveniens est d’origine prétorienne 

(sauf au Québec (art. 3135 C.c.Q.)) et son application relève 

du pouvoir discrétionnaire des juges



3 – Quelles solutions ?

Revue des solutions existantes pour éviter que la doctrine du 

forum non conveniens soit un obstacle à la

responsabilisation des multinationales



3 – Quelles solutions ?

La solution canadienne impulsée par les juges de Colombie-

Britannique

Développer une approche plus réaliste des fors étrangers et des 

risques d’injustice que les demandeurs pourraient y connaître …

Araya v. Nevsun Resources Ltd. (2016 BCSC 1856)

Garcia v. Tahoe Resources Inc. (2017 BCCA 39)



3 – Quelles solutions ?

La solution choisie par l’Australie

Ne se prononcer forum non conveniens que si le for originellement 

saisi (l’Australie) constitue un clearly inappropriate forum

Oceanic Sun Line v. Fay ((1988) 165 CLR 197)



3 – Quelles solutions ?

La solution (radicale) choisie par l’Union européenne

Bannir la doctrine du forum non conveniens

Convention de Bruxelles de 1968 concernant la compétence judiciaire et 
l'exécution des décisions en matière civile et commerciale, 27 septembre 1968, 

J.O.C.E. 32 (n° L 299), art. 2

Owusu c/ N. B Jackson et autres, CJCE, 1er mars 2005, aff. C-281/02 



3 – Quelles solutions ?

Les solutions législatives explorées par les pays d’Amérique latine :

Supprimer la compétence de ses cours dès lors qu’une autre juridiction est 

valablement saisie afin d’empêcher que la condition d’existence d’un for 

alternatif ne soit remplie

Rendre ses cours moins attractives en rnnforçant la législation locale afin 

d’augmenter le risque juridique pesant sur les multinationales pour les 

dissuader d’utiliser la doctrine du forum non conveniens



4 – Équilibres, déséquilibres et balance de l’(in)justice

Thémis pleure-t-elle à la vue du forum non 

conveniens ?

À s’être trop bandé les yeux, sa balance fait faveur à 

la partie la plus puissante …



4 – Équilibres, déséquilibres et balance de l’(in)justice

L’accès aux cours doit être gardé …

« In many cases, it is not forum non conveniens itself that is found offensive so

much as the fact that its operation denies plaintiffs access to U.S. courts and

their liberal discovery rules; proximity to the assets of U.S. corporate

defendants; perceived higher damage awards; punitive damages; jury trials;

favorable products liability laws; the contingent fee system; and the lack of a

loser-pays rule for attorney fees. Nonetheless, the doctrine of forum non

conveniens serves as a gatekeeper to these benefits »
R.  A. Brand et S. R. Jablonski, 2007



4 – Équilibres, déséquilibres et balance de l’(in)justice

Les trois grands déséquilibres des poursuites visant à responsabiliser 

une entreprise multinationale :

• Déséquilibre entre les fors

• Déséquilibre entre les parties

• Déséquilibre dans la localisation des actifs



4 – Équilibres, déséquilibres et balance de l’(in)justice

Quid du déséquilibre dans le plaidoyer de la multinationale refusant 

l’exécution d’un jugement rendu dans un pays hôte après avoir utilisé 

la doctrine du forum non conveniens ?

Une solution possible : renforcer le rôle de l’estoppel judiciaire



4 – Équilibres, déséquilibres et balance de l’(in)justice

Dès lors que les droits humains, l’environnement ou des dommages 

de masse sont impliqués, appliquer une doctrine déresponsabilisant 

les multinationales est critiquable …

… L’exécution des jugements rendus dans les pays hôtes devrait 

être facilitée …

… La RSE a besoin de l’activisme judiciaire des juges …

… À moins que la doctrine ne tombe en désuétude.



4 – Équilibres, déséquilibres et balance de l’(in)justice

Le forum non conveniens face à l’analyse économique du droit :

Une réflexion embryonnaire

• Objectif (légitime) : permettre une procédure judiciaire efficiente en

choisissant le for le plus efficient

• L’homo economicus exploite un système biaisé : le pari est favorable au

demandeur

• Le moindre coût n’est pas la bonne justice : le for naturel n’est pas toujours

juste



4 – Équilibres, déséquilibres et balance de l’(in)justice

Au-delà de sa judiciarisation, la RSE a besoin de 

fondements juridiques pour retenir la 

responsabilité des entreprises …
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